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JAPON 

INVERSER LE DECLIN DES INVESTISSEMENTS DANS L ’AGRICULTURE POUR AMELIORER LA SECURITE ALIMENTAIRE  

Le Japon s’est engagé à verser un montant total d’au moins 3 milliards de dollars aux 
secteurs liés à l’agriculture, notamment aux infrastructures. Le Japon s’est déjà engagé à financer 
un certain nombre de projets s’élevant à 1 milliard de dollars en 2010. 

Dans la province pakistanaise du Penjab, le Japon  soutient conjointement le renforcement des 
capacités pour donner davantage de poids aux organisations d’agriculteurs et le développement 
d’infrastructures comme les installations d’irrigation. L’aide concrète du Japon devrait permettre 
d’utiliser plus efficacement l’eau, d’améliorer la productivité agricole et d’augmenter les revenus des 
petits exploitants agricoles. 

En Ouganda, le Japon a offert des installations et des équipements, notamment des machines 
agricoles, à l’Institut national de recherche sur les ressources en matière de cultures*. Cet Institut 
sert de centre de recherche et de formation pour le développement du « Nouveau riz pour 
l’Afrique » (NERICA) par le biais du Projet pour la construction du centre de recherche et de 
formation sur le riz. L’aide du Japon devrait permettre d’améliorer la recherche et la formation sur la 
culture du riz, d’aider à mettre en valeur les ressources humaines, de promouvoir la culture du riz 
en Ouganda et enfin de contribuer à accroître la productivité rizicole. 

 

SOUTENIR LES PROCESSUS ET PROGRAMMES REGIONAUX ET NA TIONAUX 
EN FAVEUR D’UN DEVELOPPEMENT RESPONSABLE DE L ’AGRICULTURE 

 
La première réunion ministérielle de l’APEC sur la sécurité alimentaire s’est tenue en octobre 

2010 à Niigata (Japon) sous la présidence du ministre japonais de l’agriculture, de la pêche et des 
forêts. Les ministres sont convenus que les économies de l’APEC poursuivraient collectivement les 
objectifs communs (1) du développement durable du secteur agricole et (2) de la facilitation de 
l’investissement, des échanges et des marchés incluant notamment le soutien à l’investissement 
agricole responsable.  

Les ministres ont également approuvé un Plan d’action de l’APEC sur la sécurité alimentaire 
définissant des activités spécifiques à mettre en œuvre par les économies de l’APEC pour renforcer 
la sécurité alimentaire régionale. 

En ce qui concerne la promotion de l’investissement agricole responsable, une table ronde 
intitulée « structure agraire et investissement international dans l’agriculture » s’est tenue en 
octobre 2010 au sein du Comité de la sécurité alimentaire mondiale réformé (CSA). Le Japon a 
fourni une contribution au CAADP par le biais de la Coalition pour le développement du riz africain 
(CARD) dont l’objectif est de doubler la production de riz dans les pays africains sur 10 ans d’ici 
2018. 

Depuis le lancement de l’initiative de la CARD, 14 pays ont élaboré leur propre 
Stratégie nationale de développement rizicole (SNDR). Au total, le Japon a mis en œuvre 
31 projets, dont 29 projets de coopération technique, 1 programme de subvention et 1 prêt, dans le 
cadre de la CARD. 

 


